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I. Introduction 

1. On trouvera dans le present rapport un bilan detaille de l’application de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, depuis mon rapport du 8 mars 2018 
(S/2018/210), y compris de certaines dispositions de la resolution 2373 (2017). Au 
cours de la periode consideree, les parties n’ont accompli aucun progres s’agissant 
des obligations que leur impose la resolution 1701 (2006) ou de l’instauration d’un 
cessez-le-feu permanent. La situation est restee globalement calme dans la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). 

II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

2. Malgre le calme relatif qui a continue de regner le long de la Ligne bleue et dans 
la zone d’operations et bien que les autorites israeliennes et libanaises aient reaffirme 
leur volonte d’appliquer la resolution 1701 (2006), plusieurs faits nouveaux ont attise 
les tensions. Le Chef de la FINUL et commandant de la Force et ma Coordonnatrice 
speciale par interim pour le Liban sont restes en contact permanent avec les deux 
parties afin d’apaiser ces tensions et ont continue de les exhorter a se garder de tout 
propos incendiaire ou de toute action susceptible de menacer la cessation des 
hostilites et a recourir aux voies etablies pour faire entendre leurs preoccupations. 

3. Comme dans d’autres regions du Liban, la situation dans la zone d’operations 
de la FINUL est restee calme tout au long de la periode electorate, y compris le 6 mai, 
jour des elections. L’armee libanaise et d’autres organes de securite ont renforce leur 
presence dans la zone durant cette periode. Le 6 mai, a la demande de la FINUL, les 
Forces de defense israeliennes ont suspendu les travaux de construction en cours au 
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sud de la Ligne bleue. Des tirs d’allegresse ont ete entendus a Tyr (secteur Ouest) lors 
de l’annonce des resultats preliminaires du scrutin. 

4. La FINUL a continue de surveiller les travaux de construction menes par les 
Forces de defense israeliennes au sud de la Ligne bleue, qui ont debute en janvier et 
suscite maintes tensions. Le 8 avril, alors que des travaux commengaient a l’est de la 
Ligne, pres de la route Kfar Kila-Adeisse (secteur Est), un manifestant a pointe ce qui 
semblait etre un pistolet sur des elements de la FINUL. La Force en a informe 1 ’armee 
libanaise, qui a disperse les manifestants. Le 12 avril, un rate d’allumage produit par 
un vehicule a Kfar Kila a ete pris pour un coup de feu par les Forces de defense 
israeliennes, qui se sont deployees dans la zone munies de lance-roquettes, tandis que 
l’armee libanaise prenait position avec des mitrailleuses lourdes. Le Service de liaison 
de la FINUL est intervenu pour desamorcer la situation. 

5. La FINUL a vu a quatre reprises les Forces de defense israeliennes diriger leurs 
armes vers le nord et, dans deux cas, viser le Groupe d’observateurs au Liban et les 
soldats de la Force. Le 31 mars, des elements de l’armee libanaise et des Forces de 
defense israeliennes se sont mis mutuellement en joue a proximite d’Adei'sse. Le 
personnel de la FINUL est intervenu pour desamorcer la situation. 

6. Le 10 mai, les Forces de defense israeliennes ont averti la FINUL que des 
activites cinetiques observees sur le Golan, a l’exterieur de la zone d’operations de la 
Force, risquaient de s’etendre a la region de Chebaa (secteur Est), et conseille aux 
troupes de la FINUL presentes dans la zone d’adopter des mesures de protection. La 
FINUL a entendu 41 explosions et observe 21 traces de tirs de roquette au sud de 
Kfarchouba (secteur Est). Plus tard dans la journee, l’armee libanaise a informe la 
FINUL qu’elle avait decouvert et retire les debris d’un missile antiaerien a Habbariye, 
pres de Chebaa. La FINUL a intensifie ses operations de detection et d’interception 
active des roquettes tirees dans la zone. 

7. L’armee libanaise et d’autres organes de securite sont parvenus a maintenir le 
calme lors des manifestations pacifiques organisees dans tout le pays a 1’occasion de 
la celebration de la Journee de la Terre le 30 mars, de l’inauguration de l’ambassade 
des Etats-Unis a Jerusalem le 14 mai, de la commemoration de la Nakba le 15 mai et 
de la celebration de la Journee d’Al-Qods le 8 juin, qui ont rassemble plus de 
1 000 personnes a Maroun el-Ras (secteur Ouest). La situation est demeuree calme 
dans la zone d’operations de la FINUL. 

8. En reference a la visite d’un responsable iranien dans la zone d’operations le 
28 janvier, dont il etait fait etat dans mon dernier rapport (S/2018/210), le Ministre 
libanais de la defense, dans une lettre adressee au President du Conseil de securite le 
13 avril, a declare que le responsable etait accompagne d’un parlementaire libanais 
et que « ceux qui les escortaient ne portaient pas d’armes visibles ». 

9. Du l er mars au 19 juin, la FINUL a enregistre 475 violations terrestres de la 
Ligne bleue, dont 347 commises par des bergers, essentiellement dans la zone des 
fermes de Chebaa, et par des agriculteurs cultivant leurs champs, principalement a 
proximite de Rmei'ch, 127 commises par des civils et 1 par un soldat de l’armee 
libanaise non arme tandis qu’il se rendait au puits de Chaaei'b, pres de Blida 
(secteur Est). 

10. La FINUL a vu a six reprises les Forces de defense israeliennes tirer en l’air, 
apparemment pour dissuader des civils, principalement des bergers, de franchir la 
Ligne bleue dans la zone de Chebaa. Le 2 mai, les Forces de defense ont tire deux 
grenades fumigenes a proximite de sept personnes qui etaient en train de franchir la 
Ligne a Kfar Kila. Le 28 mars et le 2 mai, respectivement, elles ont arrete une femme 
et un berger qui traversaient la Ligne dans la direction sud. Ces deux personnes ont 
ete liberees dans les 24 heures en presence de la FINUL et de l’armee libanaise. La 
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FINUL enquete sur ces faits. Par ailleurs, elle a demande a maintes reprises d’une 
part aux Forces de defense israeliennes de s’abstenir d’utiliser des balles reelles au 
moment des tirer des coups de semonce, et d’autre part a l’armee libanaise de prevenir 
toute violation de la Ligne bleue par des civils. 

11. Israel a continue de violer presque quotidiennement l’espace aerien libanais, au 
mepris des dispositions de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete du Liban. 
Du l er mars au 19 juin, la FINUL a enregistre 456 violations aeriennes d’une duree 
totale de 1 518 heures de survol. Des drones ont ete utilises au cours de 368 violations 
(80,7 %) ; le reste du temps, il s’agissait d’avions de combat ou d’appareils non 
identifies. La FINUL a denonce toutes ces violations aupres des Forces de defense 
israeliennes et demande qu’il y soit mis fin immediatement. 

12. A l’aube du 31 mars, la FINUL a vu un drone penetrer dans l’espace aerien 
libanais depuis le sud de la Ligne bleue. Deux heures plus tard, les Forces de defense 
israeliennes ont informe la FINUL qu’un drone israelien avait disparu dans sa zone 
d’operations, a proximite de Beit Yahoun (secteur Ouest). Lorsque l’armee libanaise 
et la FINUL sont arrivees sur le lieu de l’accident, cette derniere a decouvert les restes 
d’un drone de reconnaissance tactique et de quatre missiles Mikholit portant des 
inscriptions en hebreu. Une equipe d’artificiers de l’armee libanaise a procede a la 
destruction controlee des quatre missiles. 

13. Israel a continue d’occuper la partie nord de Ghajar et une zone adjacente situee 
au nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006) et de la 
souverainete libanaise. A ce jour, les autorites israeliennes n’ont pas repondu a la 
proposition que la FINUL avait adressee aux deux parties en 2011 en vue de faciliter 
le retrait des Forces de defense israeliennes de la zone occupee. L’armee libanaise a 
indique a la FINUL en juillet 2011 que le Liban acceptait cette proposition. 

14. La definition du trace de la frontiere maritime entre Israel et le Liban demeure 
contestee. Les autorites ont denonce les violations presumees de la souverainete du 
Liban par des vedettes israeliennes operant pres de la ligne de bouees israelienne, 
considerant que cette ligne, mise en place unilateralement par Israel, traverse les eaux 
territoriales libanaises, demarcation que ni le Liban ni l’Organisation des Nations 
Unies ne reconnaissent. Le Liban a egalement affirme qu’Israel continuait de violer 
sa souverainete en menant des activites d’espionnage et de surveillance electroniques 
a l’aide de materiel deploye au sud et le long de la Ligne bleue et d’ecoutes installees 
en territoire libanais. 

15. Conformement a la resolution 1701 (2006), la FINUL a continue d’aider l’armee 
libanaise a etablir entre la Ligne bleue et le Litani une zone ou ne sont autorises que 
le personnel arme, ainsi que les biens et armes deployes par le Gouvernement libanais 
et la Force. Pour renforcer les inspections, la FINUL et l’armee libanaise ont tenu 
quotidiennement 8 points de controle permanents et gere en moyenne 4 points de 
controle temporaires et 10 operations de prevention des tirs de roquette par jour dans 
la zone d’operations. L’armee libanaise a egalement procede a des inspections 
ponctuelles des vehicules. La FINUL est prete a agir de fagon independante, dans 
toute l’etendue de son mandat et de ses moyens, si des indices ou des informations 
credibles donnent a penser qu’il pourrait y avoir dans la zone d’operations des armes 
non autorisees ou une menace imminente d’activites hostiles. Elle a continue de 
surveiller les lieux ou les Forces de defense israeliennes avaient signale la presence 
presumee d’armes et d’infrastructures non autorisees, mais n’a constate aucune 
violation de la resolution 1701 (2006). 

16. Dans le cadre de ses activites, la FINUL a releve 190 cas de port d’armes non 
autorisees qui constituaient autant de violations de la resolution 1701 (2006). Dans 
189 d’entre eux, il s’agissait d’armes de chasse, observees pour la plupart dans les 
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environs de Yaroun (secteur Ouest), Bastra, Blida, Meis el-Jabal et de Sarda (secteur 
Est), a proximite de la Ligne bleue. L’autre violation s’est produite le 9 mai : tandis 
qu’elle patrouillait en coordination avec l’armee libanaise, la FINUL a vu une 
personne en tenue de camouflage armee d’un fusil-mitrailleur dans un vehicule pres 
d’Adchit el-Qoussair (secteur Est). Dans chaque cas, elle a alerte l’armee libanaise, 
notamment en adressant une lettre au commandant des forces deployees dans le 
secteur du Litani-Sud, et demande que des mesures appropriees soient prises (voir 
par. 35). 

17. En application du paragraphe 15 de la resolution 2373 (2017), la FINUL a 
continue de renforcer sa presence et ses activites, en s’employant essentiellement a 
faire respecter la cessation des hostilites. A cette fin, elle a maintenu la cadence de 
ses operations et poursuivi ses activites non operationnelles afin d’attenuer les risques 
dans les meilleurs delais et d’empecher ainsi que des evenements mineurs ne 
degenerent en violences a plus grande echelle. Le nombre des activites 
operationnelles mensuelles de la FINUL est passe de 13 362 en aout 2017 a 14 871 
en mai 2018. Le nombre de patrouilles a pied a augmente de 68 % et le nombre moyen 
d’heures de vol des patrouilles de reconnaissance aerienne de 28 %. Plus du tiers des 
activites ont ete menees de nuit. 

18. Du l er mars au 19 juin, la FINUL a mene 53 285 activites operationnelles 
militaires, dont 25 174 patrouilles. Elle a renforce ses activites operationnelles 
statiques a l’aide de 120 postes d’observation permanents et temporaires en mai, 
contre 73 en fevrier. Elle a continue d’intensifier ses patrouilles a pied dans les zones 
urbaines ou des vehicules lourds ne pouvaient passer en raison de l’etroitesse des 
routes, comme le craignaient les habitants. Le nombre de patrouilles effectuees a pied 
le long de la Ligne bleue est passe de 1 767 en janvier a 1 909 en mai. Les patrouilles 
motorisees, pedestres et aeriennes menees par la FINUL lui ont permis de couvrir 
l’ensemble des municipalites et villages situes dans la zone d’operations. La Force a 
entretenu des contacts etroits avec l’armee libanaise et les notables locaux dans le sud 
du Liban afin d’user de tact sans compromettre l’execution de son mandat. 

19. La liberte de circulation de la FINUL a ete generalement respectee, excepte dans 
les situations decrites a l’annexe I. Dans certains cas, les populations locales se sont 
opposees au passage de vehicules militaires lourds sur des routes etroites traversant 
des zones d’habitation. 

20. Au cours du mois de mai, trois patrouilles de la FINUL et quatre patrouilles du 
Groupe d’observateurs au Liban ont ete arretees par des hommes en tenue verte de 
type treillis aux portes d’une installation exploitee par l’organisation non 
gouvernementale libanaise « Green Without Borders », a proximite d’A'ftaroun 
(secteur Ouest), pres de la Ligne bleue. Ces hommes ont affirme que la FINUL et le 
Groupe d’observateurs ne pouvaient acceder au site que sous escorte de l’armee 
libanaise. Le Chef de la FINUL et commandant de la Force a indique au commandant 
de l’armee libanaise, le general Joseph Aoun, qu’il etait imperatif que la FINUL et le 
Groupe d’observateurs puissent acceder sans escorte ni entrave a l’ensemble de la 
zone d’operations et y mener des patrouilles. A l’issue d’une visite conjointe effectuee 
le 19 juin, le Chef de la FINUL et commandant de la Force et le commandant de 
l’armee libanaise dans le secteur du Litani-Sud ont decide de la reprise des patrouilles 
en etroite coordination le long de la route. 

21. Sur les sept lieux tenus par des membres de « Green Without Borders » dans la 
zone d’operations, qui se trouvent tous a proximite de la Ligne bleue, la FINUL et le 
Groupe d’observateurs sont en mesure de visiter celui d’Ai'taroun presque 
quotidiennement. Ceux d’A'ita el-Chaab, de Marouahine et les deux de Labboune, 
tous situes dans le secteur Ouest, et le site d’Adei'sse, dans le secteur Est, se 
trouveraient sur des terrains prives. La FINUL suit le dossier aupres de l’armee 
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libanaise. Dans l’intervalle, elle effectue des patrouilles motorisees le long des routes 
bordant ces sites ainsi que de frequents vols de reconnaissance au-dessus des terrains 
concernes. 

22. Utilisant davantage ses moyens aeriens, la FINUL a effectue en moyenne 
54,2 heures de vol de reconnaissance diurne et nocturne par mois, soit une 
augmentation de 27 % par rapport a la periode precedente. Les patrouilles de 
reconnaissance aerienne se sont essentiellement concentrees sur les zones difficiles 
d’acces pour les patrouilles terrestres, telles que les proprietes privees, les terrains 
accidentes et les zones contaminees par des restes explosifs de guerre ou des mines 
antipersonnel. La FINUL a continue d’entretenir dans l’ensemble de bonnes relations 
avec la population locale. Elle a mis en oeuvre des projets a effet rapide pour repondre 
aux besoins urgents des populations, contribuer a etendre 1’autorite de l’Etat dans le 
sud du pays et faire accepter sa presence, conformement aux priorites recensees dans 
le cadre du bilan strategique de la Force (voir S/2017/202). On trouvera a l’annexe II 
des informations detaillees sur l’etat d’avancement de l’application des 
recommandations issues du bilan strategique de la FINUL mene en 2017. 

23. La FINUL a mene 7 271 activites en coordination avec l’armee libanaise, 
notamment la gestion de postes de controle permanents et temporaires et 1 ’execution 
d’operations de prevention des tirs de roquette. Elle a entrepris en moyenne 
66 activites quotidiennes en etroite coordination avec l’armee (19 % du total). Ces 
activites coordonnees visaient en particulier a accroitre le nombre de patrouilles 
effectuees a pied le long de la Ligne bleue, qui est passe de 15 en fevrier a 236 
en mars. 

24. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a mene des operations de 
surveillance maritime 24 heures sur 24 et renforce les capacites de la marine libanaise. 
Du l er mars au 19 juin, le Groupe a arraisonne 2 535 navires, dont 643 ont ete 
inspectes par les autorites libanaises et declares en regie. La marine surveille 
constamment les eaux territoriales libanaises a l’aide de ses huit stations radar 
cotieres. La FINUL a organise 198 seances de formation en vue d’ameliorer les 
normes operationnelles communes regissant les activites de surveillance et 
d’arraisonnement. Un navire de la marine libanaise a notamment participe pendant 
48 heures d’affilee aux operations maritimes menees par les navires de la FINUL. En 
outre, le Groupe d’intervention navale continue de jouer un role stabilisateur 
important en participant a la surveillance des eaux territoriales libanaises. 

Dispositifs de securite et de liaison 

25. La FINUL a tenu deux reunions tripartites, le 22 mars et le 28 mai, qui ont ete 
l’occasion d’examiner les violations de la resolution 1701 (2006) ainsi que les 
questions relatives a la liaison et a la coordination. Des dispositifs en la matiere etablis 
avec les parties ont permis a la FINUL d’apaiser les tensions suscitees par les travaux 
de construction menes par les Forces de defense israeliennes au sud de la Ligne bleue 
et de veiller a ce qu’aucune activite de la sorte ne se produise dans les zones au sujet 
desquelles le Liban avait emis des reserves. La FINUL a egalement tenu six reunions 
tripartites sur les questions relatives a la Ligne bleue, au cours desquelles les deux 
parties ont affirme leur volonte de trouver des solutions concretes au probleme des 
secteurs contestes le long de la Ligne. 

26. Outre sa plus grande participation aux reunions tripartites, le Chef de la FINUL 
et commandant de la Force a continue d’entretenir des contacts bilateraux avec les 
parties en vue de faciliter la recherche de solutions mutuellement acceptables au 
probleme des zones contestees et d’appeler leur attention sur le fait que le marquage 
visible de la Ligne bleue demeurait essentiel au renforcement de la confiance. Ma 
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Coordonnatrice speciale par interim a egalement insiste sur ce point dans ses echanges 
avec les deux parties. 

27. La FINUL a continue de s’entretenir avec les dirigeants israeliens au sujet de la 
creation d’un bureau de liaison a Tel-Aviv (Israel). Ceux-ci n’ont pas encore accepte 
la proposition de la FINUL, formulee en 2008. 

28. La FINUL a poursuivi ses activites de formation pour veiller a ce que son 
personnel soit pret a assurer la protection des civils exposes a une menace imminente 
de violences physiques. Le 17 avril, elle a organise un exercice conjoint consistant a 
deployer une equipe d’intervention d’urgence a Naqoura (secteur Ouest), auquel ont 
participe 21 agents de la defense civile du Liban-Sud. Le 19 avril, elle a rencontre des 
representants de l’armee libanaise, des autorites municipales et d’organisations 
gouvernementales et non gouvernementales de la defense civile afin de reflechir aux 
possibility de collaboration dans le domaine de la protection des civils, notamment 
au moyen d’exercices conjoints avec l’armee libanaise. 

29. Conformement a la question intitule « les femmes et la paix et la securite » dont 
le Conseil est saisi et aux directives visant a faire en sorte que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies tiennent davantage compte de la problematique 
femmes-hommes, la FINUL a continue de former son personnel militaire et civil a la 
prise en compte de cette problematique et a la question des violences sexuelles liees 
aux conflits. 

C. Desarmement des groupes armes 

30. Aucun progres n’a ete accompli concernant le desarmement des groupes armes. 
La possession d’armes par le Hezbollah et d’autres groupes en dehors du controle de 
l’Etat empeche le Gouvernement libanais d’exercer pleinement sa souverainete et son 
autorite sur son territoire. Le Hezbollah a continue de declarer publiquement qu’il 
conservait des capacites militaires. Le 26 mars, Nawaf Moussawi, depute du 
Hezbollah, a affirme que la « resistance » etait « capable de frapper au plus profond 
du territoire israelien ». Le 21 avril, le Secretaire general du Hezbollah, Hassan 
Nasrallah, a averti que la « resistance » disposait desormais de la puissance, des 
capacites, des hommes, des technologies, du savoir-faire, de l’experience et des 
missiles requis « pour frapper n’importe quelle cible en territoire ennemi ». Le 
15 mai, il a signale qu’une « nouvelle phase » s’ouvrait dans le conflit syrien et 
qu’« Israel lui-meme pourrait etre la prochaine cible de represailles ». 

31. Le chef d’etat-major des Forces de defense israeliennes, Gadi Eisenkot, aurait 
declare le l er avril 2018 que le risque de conflit avait augmente et que, si une guerre 
eclatait, « toutes les structures utilisees par le Hezbollah au Liban seraient detruites, 
de Beyrouth jusqu’a la pointe sud ». Le Ministre israelien de la defense, Avigdor 
Lieberman, aurait declare le 16 avril que l’armee libanaise constituait desormais une 
menace supplemental pour la frontiere nord d’Israel. Le 7 mai, le Ministre israelien 
de l’education, Naftali Bennett, a affirme que les resultats electoraux au Liban 
montraient une nouvelle fois que « Liban egale Hezbollah » et qu’Israel « tiendrait le 
Liban pour responsable de toute action perpetree depuis son territoire ». 

32. L’armee libanaise et les forces de securite ont continue de proceder a des 
operations antiterroristes et d’arreter des individus soup?onnes d’etre infeodes a des 
groupes extremistes ou de les appuyer. Du 1 er mars au 20 juin, 40 arrestations liees 
au terrorisme ont ete signalees, concernant notamment des individus soup?onnes 
d’etre affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant et au Jabhat Fatah el-Cham 
(ex-Front el-Nosra), en particulier des elements accuses d’avoir participe aux attaques 
menees contre l’armee libanaise a Ersal et a Tripoli en 2014. 
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33. Le 20 mars, des hommes armes ont bloque une route a Baalbek pour protester 
contre les raids menes par l’armee libanaise dans la zone. Le 24 avril, un membre 
presume du Hezbollah aurait peri a la suite d’un tir de roquette a Saida. Le 15 mai, 
deux membres des Forces de securite interieure ont ete abattus tandis qu’ils tentaient 
de demanteler des structures illegales a Baalbek ; des faits de meme nature ont ete 
signales dans la banlieue sud de Beyrouth le 30 mai. Le 22 mai, un soldat libanais a 
ete tue et huit autres blesses dans des affrontements armes survenus a Tripoli. 
Plusieurs differends personnels ont degenere en fusillades. Le 17 juin, deux personnes 
ont ete tuees et cinq autres blessees au cours d’un contentieux familial a Baalbek. 
Dans le contexte des elections legislatives, plusieurs fusillades ont eclate, faisant une 
victime le 6 mai et une autre le 8. 

34. Le 15 mars, le Premier Ministre Hariri a cree un Groupe de la securite humaine 
relevant de la presidence du Conseil des ministres afin de sensibiliser l’opinion aux 
risques lies aux armes a feu. II s’agit la d’une premiere etape en vue de la creation 
d’un comite national sur la question. 

35. Le 9 mai, l’armee libanaise a annonce que les personnes qui enfreindraient 
1’interdiction de chasser en vigueur dans le pays de janvier a mi-septembre seraient 
poursuivies. Elle a egalement declare qu’elle prendrait des mesures supplementaires 
pour faire en sorte que la zone d’operations de la FINUL soit exempte d’armes, 
y compris d’armes de chasse, comme l’y obligeait la resolution 1701 (2006). 

36. Les conditions de securite dans les camps de refugies palestiniens au Liban sont 
demeurees globalement stables, mais des violences et des fusillades ont eclate dans 
le camp d’Ai'n el-Heloue, pres de Saida. Quatre personnes ont ete tuees et 11 autres 
blessees dans des affrontements survenus en mars et en avril entre des groupes 
extremistes et les forces palestiniennes conjointes. Dans un cas, des elements armes 
ont penetre dans deux ecoles de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Le 7 mars, les 
affrontements survenus entre le Fatah-Intifada et la Saiqa, deux groupes palestiniens 
prosyriens, dans le camp de Chatila, dans le sud de Beyrouth, ont fait un mort et 
plusieurs blesses. Le 9 mars, l’armee libanaise a arrete un dirigeant de haut rang du 
Fatah soupgonne de vendre des armes a des groupes extremistes a l’interieur de camps 
de refugies palestiniens au Liban. Le 17 mars, des assaillants non identifies ont tue 
un membre des forces palestiniennes conjointes dans le camp de Miye-Miye, pres de 
Saida, entrainant la fermeture temporaire des ecoles et des magasins de l’UNRWA. 
L’installation le 10 juin par l’armee libanaise de detecteurs de metaux a 1’entree du 
camp d’Ain el-Heloue a provoque des manifestations pacifiques. Les detecteurs ont 
ete retires le 25 juin. 

37. Aucun progres n’a ete accompli dans le demantelement des bases militaires 
tenues par le Front populaire de liberation de la Palestine - Commandement general 
et le Fatah-Intifada, qui continuent de compromettre la souverainete du Liban et 
d’empecher l’Etat de surveiller et de controler efficacement certaines parties de la 
ffontiere. 

D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

38. Le Gouvernement libanais a consigne plusieurs violations presumees de son 
espace aerien. Dans des lettres identiques datees du 6 avril, adressees au Conseil de 
securite et a moi-meme (A/72/831-S/2018/33 6), la Representante permanente du 
Liban aupres de 1’Organisation des Nations Unies a transmis le message de son 
gouvernement, selon lequel « le 31 mars 2018, Israel a viole l’espace aerien libanais 
a l’aide d’un drone arme de quatre missiles puis a depeche un second drone pour 
detruire le premier, qui s’etait ecrase aux abords de la localite de Beit Yahoun, dans 
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le caza de Bint Jbeil ». Dans des lettres identiques datees du 10 avril, adressees au 
Conseil de securite et a moi-meme (A/72/832-S/2018/342), la Representante 
permanente du Liban a transmis le message de son gouvernement, selon lequel « le 
9 avril 2018, quatre avions de combat de l’ennemi israelien ont viole l’espace aerien 
libanais et ont ensuite mene des raids en Republique arabe syrienne », avertissant que 
« les violations repetees par Israel de son espace aerien pour mener des raids en 
Republique arabe syrienne constituaient une menace particulierement grave ». Le 
9 mai, l’armee libanaise a signale que des debris de plusieurs missiles avaient ete 
retrouves au sol dans les parties sud et est du Liban apres une intensification du conflit 
en Republique arabe syrienne. 

39. Dans une lettre datee du 29 mai, adressee au Conseil de securite et a moi-meme, 
la Representante permanente du Liban a transmis le message de son gouvernement, 
selon lequel « le 22 mai 2018, un avion de combat israelien a viole l’espace aerien 
libanais et survole la ville de Beyrouth ». Ce dernier y declare egalement que « le 
Gouvernement israelien s’en est vante en presentant, le meme jour, des photographies 
de l’avion de combat a une conference reunissant des commandants des forces 
aeriennes en Israel ». 

40. Dans les lettres identiques datees du 12 avril (S/2018/345) et du 7 juin, adressees 
au Conseil de securite et a moi-meme, le Representant permanent d’Israel aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a affirme que « le Liban commet quotidiennement 
des violations de la resolution 1701 (2006) ». Le 13 avril, la Representante 
permanente du Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies a transmis une 
reponse du Ministre de la defense nationale, dans laquelle ce dernier rejette les 
allegations figurant dans la lettre d’Israel datee du 5 fevrier (S/2018/91). Le 11 mai, 
le Representant permanent d’Israel m’a adresse une lettre, m’informant du 
« resserrement des liens entre les deux organisations internationalement reconnues 
comme terroristes que sont le Hamas et le Hezbollah » et que « le Hamas oeuvre en 
secret a la constitution de sa propre force militaire au Liban ». 

41. Des allegations ont continue d’etre formulees au sujet de transferts d’armes au 
Hezbollah et suscitent de vives preoccupations. Meme si l’ONU les prend au serieux, 
elle n’est pas en mesure de les corroborer de fagon independante. 

42. Des informations faisant etat de la participation du Hezbollah aux combats en 
Republique arabe syrienne ont continue d’etre diffusees. Le 6 juin, le President de la 
Chambre des deputes, Nabih Berri, a declare que le Hezbollah ne se retirerait que 
« une fois la Syrie liberee et ses territoires unifies ». Le 8 juin, le Secretaire general 
du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a reconnu que son organisation etait « presente en 
Syrie, la ou etait sa place et a la demande des autorites syriennes ». En outre, plusieurs 
Libanais auraient continue de combattre aux cotes de groupes armes non etatiques en 
Republique arabe syrienne. 

43. L’armee libanaise a continue de deployer des bataillons et de construire des 
tours de guet le long de la frontiere avec la Republique arabe syrienne. Le 29 mai, le 
Centre de formation a la gestion des frontieres a ete inaugure sur la base aerienne de 
Rayak, dans la vallee de la Bekaa, grace au financement de l’Union europeenne. 

44. Le nombre de tirs effectues depuis la Republique arabe syrienne vers le Liban a 
diminue. Les autorites libanaises ont arrete plusieurs passeurs qui faisaient entrer 
illegalement des Syriens au Liban, ainsi que des Syriens accuses de s’etre infiltres 
clandestinement sur le territoire. 

45. Les 5 et 23 avril, l’armee libanaise a arrete 15 Syriens suspectes d’appartenir a 
des groupes terroristes, et saisi des armes et des munitions lors d’une descente dans 
un campement informel de refugies syriens a Ersal. Le 14 mai, dans le Hermel, la 
Surete generale libanaise a arrete deux Syriens suspectes d’etre affilies a des groupes 
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terroristes. Le 17 mai, les Forces de securite interieure ont arrete une personne 
suspectee de vendre des armes dans le Akkar, dans le nord du Liban. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

46. Lors d’accidents en rapport avec des mines, deux personnes ont ete tuees et une 
troisieme blessee pres d’Ersal le 6 mars ; un jeune Syrien a ete blesse pres de Baalbek 
le 11 mars et trois personnes ont ete tuees pres d’Ersal le 12 avril. Le 27 avril, une 
mine terrestre a explose dans la zone d’operations de la FINUL, pres de Yaroun. 

47. L’armee libanaise a poursuivi ses operations de deminage le long de la frontiere 
orientale. Dans la zone d’operations de la FINUL, six equipes de deminage ont 
demine 5 436,5 metres carres de terres et detruit 581 mines antipersonnel et deux 
engins non exploses. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a effectue 57 visites 
de controle de la qualite et tenu huit exposes a l’intention de 174membres du 
personnel des Nations Unies pour les sensibiliser aux mines terrestres, aux restes 
explosifs de guerre et aux engins explosifs improvises. Lors d’une seance organisee 
avec le Centre libanais de lutte antimines, partenaire actif des activites de deminage, 
35 enfants ont ete sensibilises a la question. A l’occasion de la Journee internationale 
de la sensibilisation au probleme des mines et de 1’assistance a la lutte antimines, 
tenue le 4 avril, pres de 150 membres du personnel des Nations Unies et plus de 
600 ecoliers ont participe a deux activites organisees par le Service de la lutte 
antimines. 

F. Trace des frontieres 

48. Aucun progres n’a ete accompli concernant le trace ou la demarcation de la 
frontiere entre le Liban et la Republique arabe syrienne. Les deux pays n’ont toujours 
pas repondu a la proposition de definition provisoire de la zone des fermes de Chebaa 
figurant dans mon rapport du 30 octobre 2007 sur l’application de la resolution 
1701 (2006) (S/2007/641). Dans lalocalitede Chebaa, le 13 avril, le Premier Ministre 
libanais a declare qu’il incombait a l’Etat de recuperer les fermes de Chebaa et les 
collines de Kfarchouba. 

49. Le differend opposant le Liban et Israel concernant leurs zones economiques 
exclusives n’a toujours pas ete regie. Le 21 mars, le Secretaire general du Hezbollah, 
Hassan Nasrallah, a declare que son organisation continuerait de proteger le territoire 
et les eaux maritimes du Liban. Le 19 avril, le President de la Chambre des deputes, 
M. Berri, a insiste sur le fait que l’ensemble des forces politiques etaient unies face a 
toutes violations des droits du Liban, notamment celles touchant a la question du 
petrole et du gaz. 

50. Le 29 mai, le Ministre de l’energie et de l’eau par interim, Cesar Abi Khalil, a 
approuve les plans d’exploration des blocs maritimes 4 et 9. Une partie du bloc 9 est 
situee dans la zone contestee par le Liban et Israel. M. Khalil a egalement annonce 
que les preparations de la deuxieme serie d’octroi de permis se poursuivraient. 

G. Stability politique et institutionnelle 

51. Le 6 mai, le Liban a tenu ses premieres elections legislatives depuis 2009. Au 
terme de la periode d’enregistrement fixee au 27 mars, on comptait 77 listes pour un 
total de 597 candidats qui briguaient 128 sieges parlementaires dans 26 cazas. Sur les 
597 candidats, 86 (soit 14,4 %) etaient des femmes, contre 12 en 2009. Le taux de 
participation electorate a ete de 49,2 % contre 53,37 % en 2009. 
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52. Pour la premiere fois, les Libanais residant a l’etranger ont pu voter les 27 et 
29 avril dans 39 lieux differents. Environ 82 000 expatries etaient inscrits sur les listes 
electorates et le taux de participation a ete de 59 %. 

53. Les resultats officiels de l’attribution des sieges sont les suivants : Courant du 
futur, 21 sieges ; Courant patriotique libre, 20 sieges ; Amal, 17 sieges ; Forces 
libanaises, 15 sieges ; Hezbollah, 12 sieges ; Parti socialiste progressiste, 8 sieges ; 
mouvement Azm de l’ancien Premier Ministre, M. Mikati, 4 sieges ; Marada, Parti 
social nationaliste syrien, Kataeb et Tachnag, 3 sieges chacun. Pour la premiere fois, 
un candidat representant la societe civile, qui se presentait sur la liste 
Koullouna Watani, a remporte un siege, a Beyrouth. Le nombre de femmes elues au 
Parlement est passe de quatre a six. 

54. Au 20 juin, cinq candidats avaient conteste les resultats au moyen du mecanisme 
de reglement des litiges electoraux qui avait ete cree. 

55. Dans ma declaration datee du 8 mai, j ’ai felicite le Liban de la tenue d’elections 
legislatives. J’ai souligne que les elections representaient une etape essentielle dans 
le renforcement des institutions publiques du Liban et la consolidation de sa tradition 
democratique, et que j ’attendais avec interet la formation du nouveau gouvernement. 
Dans une declaration faite le 10 mai, le Groupe international d’appui au Liban a 
felicite le peuple et les autorites pour le deroulement des elections legislatives le 
6 mai dans un climat generalement calme et pacifique et encourage la formation 
rapide d’un nouveau gouvernement. II s’est rejoui a la perspective de travailler avec 
le nouveau gouvernement tandis que ce dernier donnerait a ses engagements 
internationaux, notamment ceux decoulant des resolutions 1559 (2004) et 
1701 (2006), et a dit attendre avec interet la reprise, pendant la periode postelectorale, 
d’un dialogue dirige par le Liban pour l’adoption d’une strategic de defense nationale. 

56. A sa premiere seance tenue le 23 mai, la nouvelle Chambre des deputes a 
reconduit Nabih Berri dans ses fonctions de President et elu Elie Ferzli au poste de 
Vice-President. Dans son discours de remerciement, M. Berri a insiste sur le fait que 
la Chambre, tel un bouclier, protegerait et defendrait les frontieres terrestres, 
maritimes et aeriennes souveraines du Liban, en utilisant le pouvoir de l’Etat, du 
peuple et de l’armee, et resisterait aux agressions d’Israel et a ses violations 
systematiques par voie aerienne, maritime ou terrestre des frontieres du pays. II a 
egalement souligne que la Chambre s’emploierait a parachever la mise en oeuvre de 
la resolution 1701 (2016), etudierait la question des 13 points a la frontiere ou la 
presence ininterrompue d’Israel represente une menace pour la formule de 
demarcation retenue, lutterait contre la corruption et lancerait des reformes. 

57. Le 24 mai, le President Michel Aoun a nomme Saad Hariri au poste de Premier 
Ministre designe et l’a charge de constituer un nouveau cabinet. Dans une declaration 
faite le meme jour, Saad Hariri s’est engage a former un gouvernement d’unite 
nationale dans les meilleurs delais. II a souligne l’importance de constituer un 
gouvernement qui ceuvrerait a la stability politique, consoliderait les institutions 
nationales et renforcerait l’economie. Les consultations en vue de la formation du 
prochain gouvernement se poursuivent. 

58. Le 14 juin, M. Aoun a preside une reunion avec le Groupe international d’appui 
au Liban, mene par ma Coordonnatrice speciale par interim. Le Groupe a soumis un 
aide-memoire conjoint qui reprend les principes devant etre abordes dans la 
declaration ministerielle du nouveau gouvernement et son programme de travail. Le 
Groupe s’est felicite de la volonte du President de constituer un gouvernement d ’unite 
nationale associant toutes les parties, qui serait a meme d’atteindre les objectifs de la 
resolution 1701 (2006) et des recentes conferences internationales d’appui au Liban. 
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59. Le 21 mai, avant l’echeance du mandat du gouvernement sortant, le nouveau 
gouvernement a nomme les 10 membres de l’institution nationale de defense des 
droits de l’homme du Liban, nominations attendues depuis sa creation par la Chambre 
en 2016. 

60. Le 15 mars a Rome, sous l’egide duGroupe international d’appui,j’ai copreside, 
avec le Premier Ministre italien, M. Gentiloni, une reunion au niveau ministeriel 
(conference Rome II) afin d’approuver les plans strategiques respectifs de l’armee 
libanaise et des Forces de securite interieure et de renforcer l’appui international dont 
elles beneficient. Le Liban s’est a nouveau engage a etendre l’autorite de l’Etat et a 
appliquer les resolutions 1701 (2006) et 2373 (2017) du Conseil de securite. 

61. Dans ses observations liminaires, le Premier Ministre libanais, M. Hariri, a 
souligne qu’il fallait veiller a ce que les institutions de securite de l’Etat soient les 
« seules forces de defense de la souverainete du Liban ». II a rappele que le pays 
s’etait engage a appliquer la politique de dissociation, qui visait a le proteger des 
conflits regionaux et a accelerer les deployments au sud du Litani, conformement a 
la resolution 2373 (2017). 

62. Le Gouvernement libanais, l’armee libanaise et la FINUL ont encourage le 
deployment d’un regiment militaire type modele, le renforcement des moyens 
maritimes de l’armee et la creation d’un centre regional de cooperation 
civilo-militaire de l’armee dans la zone d’operations de la FINUL. 

63. Dans une declaration conjointe, les 41 participants a la reunion ont appuye la 
volonte du Gouvernement libanais de faire de l’armee le seul defenseur de l’Etat et 
garant des frontieres du pays. Tout en prenant note des mesures prises par le 
Gouvernement libanais pour appliquer pleinement la resolution 2373 (2017), les 
participants lui ont demande d’accelerer le deploiement de regiments efficaces et 
durables dans le sud du pays. Ils ont egalement promis une aide financiere et 
materielle adaptee a la nouvelle version du plan de renforcement des capacites de 
l’armee libanaise et auplan strategique des Forces de securite interieure. 

64. Les participants se sont egalement felicites de la declaration du President Aoun 
en date du 12 mars, dans laquelle il a annonce que les dirigeants libanais debattraient 
de la Strategic de defense nationale apres les elections legislatives et la formation 
d’un nouveau gouvernement. Le 8 mai, le President Aoun a publiquement reaffirme 
qu’il comptait demander aux parties de se reunir en vue de debattre de la mise en 
oeuvre des Accords de Taef et d’une strategic de defense nationale. 

65. A la suite de la conference Rome II, en coordination etroite avec ma 
Coordonnatrice speciale par interim pour le Liban et les donateurs potentiels, la 
FINUL a eu des echanges avec l’armee libanaise afin d’elaborer un projet de 
financement du deploiement du regiment modele, notamment la creation d’un centre 
de formation aux operations, d’un quartier general et de casernes pour le regiment. 
Le 18 mai, l’armee libanaise a inaugure son centre regional de cooperation 
civilo-militaire a Marjeyoun. 

66. La strategic nationale de prevention de l’extremisme violent, alignee 
etroitement sur le Plan d’action pour la prevention de l’extremisme violent du 
Secretaire general (voir resolution 70/254 de l’Assemblee generale), a ete approuvee 
par le Conseil des ministres le 27 mars. Une equipe speciale interministerielle a ete 
creee pour en superviser la mise en oeuvre. Le Gouvernement libanais a elabore un 
projet pilote sur 18 mois, qui vise a renforcer la confiance chez les jeunes. 

67. Le 15 mars, j’ai participe a une conference ministerielle extraordinaire tenue a 
Rome et copresidee par l’Egypte, la Jordanie et la Suede afin d’appuyer l’UNRWA. 
Les contributions versees par la suite ont permis de reduire de moitie le deficit 
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budgetaire global de l’Office, qui s’elevait a 446 millions de dollars. Toutefois, en 
l’absence de financement pour l’annee scolaire 2018-2019, la fourniture de services 
essentiels reste menacee. 

68. Le 29 mars, la Chambre des deputes a approuve le budget de l’Etat pour 2018, 
qui prevoit une reduction de 20 % des credits alloues a tous les ministeres, permettant 
ainsi de legerement reduire le deficit et de le ramener a 4,8 milliards de dollars. 

69. Le 6 avril, la France a accueilli la Conference economique pour le 
developpement, par les reformes et avec les entreprises (CEDRE), en appui a 
l’economie libanaise. Conformement au plan d’investissement a hauteur de 
16 milliards de dollars, qui comporte des priorites en matiere d’infrastructures, le 
Gouvernement libanais a recense les reformes sectorielles et structurelles necessaires 
pour maximiser les investissements des partenaires internationaux et du secteur prive. 
Les promesses de pret avoisinent les 10,2 milliards de dollars, dont 9,9 milliards a 
des taux preferentiels, et les subventions annoncees s’elevent a 860 millions de 
dollars. Dans le communique de presse de la CEDRE, les participants ont appele de 
leurs voeux la creation d’un mecanisme solide et transparent afin de suivre l’execution 
du projet. 

70. Au 31 mai, le nombre de refugies syriens enregistres aupres du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) s’elevait a 986 012. 
Les nouveaux enregistrements de refugies syriens par le HCR sont suspendus par le 
Gouvernement depuis 2015. La diminution du nombre de refugies syriens enregistres 
est principalement due a des deces, a des mouvements secondaires, a la reinstallation 
de certains d’entre eux et a un petit nombre de retours spontanes en Republique arabe 
syrienne. 

71. Localement, les retours de refugies syriens se sont poursuivis. Le 18 avril, pres 
de 500 refugies syriens ont quitte Chebaa (sud du Liban) pour Beit Jinn (Republique 
arabe syrienne), mouvement encourage par le Comite de reconciliation de Beit Jinn 
et facilite par les autorites libanaises et syriennes. Le HCR n’a pas pris part a 
l’organisation de ces retours mais a toutefois accompagne les refugies dans les 
demarches d’obtention de pieces d’identite et les a conseilles sur des questions 
essentielles liees a leur reinstallation en Republique arabe syrienne. 

72. Au 31 mars, les ressources humanitaires globales disponibles pour le Liban 
en2018 s’elevaient a 1,016 milliard de dollars, dont 269 millions verses par les 
donateurs et 375 millions promis pour 2018, en plus des fonds reportes de 2017. Les 
chiffres communiques traduisent un manque de visibility concernant les engagements 
pluriannuels de contribution apres 2018. En effet, ils s’elevent a 247 millions de 
dollars, ce qui limite les perspectives et la planification a long terme de services autres 
que ceux de base. 

73. Au 31 mars, le Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban 
etait finance a hauteur de 21 %, soit un montant de 560 millions de dollars, dont 
308 millions reportes de 2017. Ce faible niveau de financement a eu une incidence 
sur la fourniture de services aux refugies et aux communautes d’accueil, notamment 
pour ce qui est de l’eau et de la sante. 

74. Les 24 et 25 avril, l’Union europeenne et l’ONU ont conjointement organise la 
Conference de Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de 
la region, qui visait a renouveler et renforcer les contributions financieres de la 
communaute internationale en faveur du peuple syrien, des pays voisins et des 
populations les plus touchees par le conflit. Le document de partenariat, conclu entre 
le Gouvernement libanais et la communaute internationale, comporte les engagements 
pris par le Gouvernement libanais en faveur de la protection des refugies et des 
communautes libanaises vulnerables, de l’education, de la sante et de la creation d’un 
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environnement propice a l’action des organisations non gouvernementales 
internationales. 

75. En mai et en juin, le Ministre des affaires etrangeres par interim, M. Bassil, a 
declare que le HCR dissuadait les refugies de rentrer en Syrie. Le 11 juin, le HCR a 
refu une notification officielle du Ministere des affaires etrangeres et des emigres, 
dans laquelle ce dernier lui demande de « changer ses methodes », ordonnant un gel 
de 1’octroi et du renouvellement des permis de sejour pour le personnel du HCR au 
Liban. Le HCR y a repondu le 18 juin. Dans une note verbale datee du 22 juin, mon 
Coordonnateur special adjoint a prie le Gouvernement libanais de continuer de 
faciliter le travail de tous les membres de l’equipe de pays des Nations Unies au 
Liban, conformement a la Charte des Nations Unies et a la Convention de 1946. 


III. Securite et surete de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

76. La LINUL a continue de revoir ses plans en matiere de securite et d’attenuation 
des risques en etroite coordination avec les autorites libanaises, au vu notamment des 
menaces contre la securite. Des exercices de securite ont ete menes afin d’evaluer le 
niveau de preparation des membres du personnel civil et des personnes a leur charge 
en cas d’evacuation en situation de crise. Dans la region d’Arqoub (secteur Est), les 
deplacements du personnel des Nations Unies sont restes soumis a des mesures de 
securite strictes, notamment des escortes armees. La presence presumee d’elements 
extremistes dans le camp de refugies palestiniens d’Ai'n el-Heloue, situe a Saida, le 
long de l’itineraire principal de ravitaillement reliant la zone d’operations de la 
LINUL a Beyrouth, continue de poser un probleme sur le plan de la securite et pourrait 
avoir une incidence sur les deplacements de la Lorce dans la ville. Les institutions de 
securite libanaises maintiennent une forte presence dans les zones aux abords du 
camp. 

77. Le 4 mars, des accrochages impliquant le mouvement Ansar Allah dans le camp 
de Rachidiye pres de Tyr (secteur Ouest) ont fait deux morts et cinq blesses, cause 
des dommages materiels et entraine la fermeture des locaux de l’UNRWA pendant 
une journee. II a ete conseille au personnel de la LINUL d’eviter cette zone. 

78. A la suite du vol de 2 240 munitions d’armes legeres sur une position des 
Nations Unies pres de Haris (secteur Ouest) le 29 decembre 2017, dont seules 26 ont 
ete retrouvees, une commission d’enquete de la LINUL a presente son rapport au 
Siege de l’Organisation des Nations Unies en avril. Afin de s’assurer que toutes les 
mesures etaient prises pour garantir la securite du personnel dans les locaux et la 
conservation en lieu sur des armes et des munitions, les mesures de surete ont ete 
renforcees, notamment pour ce qui est de la dissuasion, des patrouilles, de la 
surveillance et du controle des entrees et des sorties. Le juge d’instruction libanais a 
termine son enquete le 12 fevrier et inculpe neuf personnes, dont sept mineurs. 
L’affaire a ete deferee au Tribunal militaire permanent pour jugement et une audience 
est prevue le 5 octobre. 

79. La LINUL a continue de suivre les procedures intentees devant les tribunaux 
militaires libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou perpetre de 
graves attaques contre elle. Le Tribunal militaire permanent a tenu des audiences le 
10 avril, l’une concernant l’attentat commis en 2007 contre des soldats de la paix 
espagnols et l’autre concernant l’affaire de la tentative d’acte terroriste, dont la 
procedure a debute en janvier 2014. La prochaine audience est prevue le 17 decembre 
dans les deux cas. S’agissant d’une affaire de tentative d’attentat grave contre la 
LINUL en 2008, dans le cadre de laquelle un des quatre auteurs condamnes a interjete 
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appel, la prochaine audience est prevue le 21 juin. Les trois enquetes concernant les 
graves attaques commises contre la FINUL les 27 mai, 26 juillet et 9 decembre 2011 
se poursuivent, le juge d’instruction ayant delivre de nouvelles ordonnances 
judiciaires. Dans l’affaire d’homicide commis en 1980, au cours de laquelle deux 
soldats de la paix irlandais avaient ete tues par balle et un autre blesse, le Tribunal 
militaire permanent a reporte la date de remise de son jugement du 27 mars au 
24 avril, puis au 26 juin. 


IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

80. Au 19 juin, la FINUL etait composee de 10 480 militaires, dont 500 femmes, 
provenant de 41 pays fournisseurs de contingents ; 239 agents recrutes sur le plan 
international, dont 78 femmes ; et 583 membres du personnel civil, dont 153 femmes. 
Le Groupe d’intervention navale comprenait quatre corvettes, deux ffegates, un 
helicoptere et 764 membres du personnel militaire de la Force, dont 31 femmes. En 
outre, 58 observateurs militaires de 1’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve, dont cinq femmes, etaient rattaches au Groupe d’observateurs 
au Liban, place sous le controle operationnel de la Force. Au total, les femmes 
representaient 5 % du personnel militaire, 28 % du personnel civil et a peine plus de 
6 % de tous les membres du personnel de la FINUL. 


V. Deontologie et discipline 

81. Pendant la periode consideree, ni la FINUL ni le Bureau du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le Liban n’ont eu vent delegations relatives a des 
faits d’exploitation ou d’atteintes sexuelles. Ils ont continue d’appliquer et de 
renforcer les mesures en vigueur de prevention de 1’exploitation et des atteintes 
sexuelles. Le reseau en la matiere de l’equipe de pays des Nations Unies au Liban, 
aux cotes du groupe de travail sur les violences sexuelles et sexistes, qui comprend 
des organisations non gouvernementales internationales et nationales, a continue 
d’informer les populations locales des normes de conduite attendues du personnel des 
Nations Unies et de la procedure a suivre pour signaler toute faute en la matiere. La 
FINUL et le Bureau du Coordonnateur special ont continue de s’attacher a instaurer 
un climat de travail productif, harmonieux et inclusif, en mettant particulierement 
l’accent sur la protection contre le harcelement sexuel et les autres formes de conduite 
prohibee. 


VI. Observations 

82. II reste essentiel, pour la stability du Liban et de la region, que toutes les parties 
se conforment a la resolution 1701 (2006). Je continue de noter avec preoccupation 
que la resolution n’est pas pleinement appliquee et que le Liban et Israel ne 
s’acquittent toujours pas de leurs obligations, ce qui accroit les risques de regain de 
tension, voire de flambee de violence. J’engage les deux parties a redoubler d’efforts 
pour respecter dans son integralite la resolution afin de prolonger et de consolider le 
calme qui regne depuis dix ans. 

83. Les elections du 6 mai ont constitue un jalon pour la reconduction du mandat 
democratique de la Chambre des deputes ainsi que pour le renouvellement periodique 
des institutions. Je felicite le peuple libanais du bon deroulement des elections et 
l’encourage a continuer de participer au processus democratique. J’engage les 
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dirigeants politiques et tous les partis politiques a travailler dans un esprit d’unite 
nationale afin de former au plus vite un gouvernement sans exclusive conforme au 
verdict des urnes. D’importantes responsabilites attendent le nouveau gouvernement 
dans le cadre de l’ambitieux programme presente par le Liban et la communaute 
internationale aux conferences internationales tenues a Rome, Paris et Bruxelles en 
soutien du Liban. Je demande a tous les acteurs politiques de prendre des mesures 
pour permettre la participation active des femmes et leur representation effective a 
tous les niveaux de prise de decision. 

84. Je me felicite du calme relatif qui continue de regner le long de la Ligne bleue, 
bien que les risques d’erreurs d’appreciation restent une possibility. Les evenements 
survenus le 10 mai dans le Golan nous rappellent brutalement a la realite, a savoir 
que la securite et la stability de la zone d’operations de la FINUL, et du Liban en 
general, dependent dans une large mesure de la conjoncture regionale. L’incident du 
12 avril, au cours duquel l’Armee libanaise et les Forces de defense israeliennes se 
sont deployees et se sont mises mutuellement en joue, est preoccupant et demontre la 
precarite de la situation le long de la Ligne bleue, en meme temps que 1’importance 
du travail de liaison effectue par la FINUL. J’exhorte toutes les parties prenantes au 
Liban et en Israel a faire preuve de retenue en toutes circonstances et a s’employer a 
transformer la cessation des hostilites en cessez-le-feu permanent. 

85. Je felicite les parties de leur participation constructive aux dispositifs de liaison 
et de coordination de la FINUL, et notamment des mesures qu’elles prennent pour 
prevenir les tensions autour des zones sensibles situees le long de la Ligne bleue. Je 
vois avec satisfaction que les deux parties ont reaffirme leur attachement a la 
resolution 1701 (2006) dans le cadre d’echanges bilateraux avec l’ONU ou de 
l’instance tripartite. J’encourage chacun a tenir cet engagement. Ma Coordonnatrice 
speciale pour le Liban par interim poursuivra sa mission de bons offices et, en 
collaboration avec le Chef de la FINUL et Commandant de la force, continuera 
d’etudier avec les parties les mesures de confiance a envisager. 

86. Par ailleurs, le reglement du differend portant sur les ressources petrolieres et 
gazieres marines des zones economiques exclusives du Liban et d’Israel pourrait etre 
economiquement avantageux pour l’un et l’autre. J’encourage les deux parties a 
continuer de rechercher les occasions de progresser en ce sens. Ma Coordonnatrice 
speciale par interim continuera de proposer mes bons offices a cet egard. 

87. Je condamne la presence d’armes non autorisees echappant au controle de l’Etat. 
Conjuguee aux propos menagants, elle augmente les risques de derapage et 
d’intensification du conflit. Conformement a la resolution 1701 (2006), je demande 
au Gouvernement libanais de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour veiller 
a l’application integrate des dispositions pertinentes des Accords de Taef et des 
resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006) qui exigent le desarmement de tous les 
groupes armes au Liban, afin que, conformement a la decision prise par les autorites 
le 27 juillet 2006, seul l’Etat soit autorise a detenu des armes et a exercer son autorite 
au Liban. 

88. Je me felicite des declarations que le President Aoun a faites le 12 mars et le 
8 mai, selon lesquelles il entend convoquer un dialogue national en vue de 
l’elaboration d’une strategic de defense nationale apres les elections et la formation 
d’un gouvernement. Cette strategic ne peut toutefois reussir qu’a condition d’etre 
prise en main et menee par les Libanais eux-memes, de porter sur l’ensemble des 
questions de maniere durable, et de ne reconnaitre comme force de defense legitime 
du Liban que sa seule armee. D’autre part, les decisions prises anterieurement dans 
le cadre du dialogue national doivent etre appliquees, en particulier celles qui ont trait 
au desarmement des groupes non libanais et au demantelement des bases militaires 
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du Front populaire de liberation de la Palestine-Commandement general et du 
Fatah-Intifada. 

89. Je suis preoccupe de constater que l’aviation israelienne continue de violer 
l’espace aerien libanais, ce qui met en danger la population libanaise et alimente les 
discours belliqueux et les sentiments anti-israeliens. Je note avec inquietude, a cet 
egard, l’incident du drone arme israelien qui s’est ecrase le 31 mars dans la zone 
d’operations de la FINUL. Les Forces de defense israeliennes continuent egalement 
d’occuper le nord du village de Ghajar et une zone adjacente situee au nord de la 
Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006). Je condamne encore une fois 
toute violation de la souverainete libanaise et demande a Israel de cesser de violer 
l’espace aerien libanais et de retirer ses forces du nord de Ghajar et de la zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue. 

90. Je suis preoccupe par les violations de la Ligne bleue commises par des civils 
libanais, en particular dans la zone de Chebaa, et qui ont provoque plusieurs incidents 
avec les Forces de defense israeliennes et demande instamment a l’Armee libanaise 
de resoudre ce probleme. 

91. II est primordial que la FINUL puisse circuler librement dans l’ensemble de sa 
zone d’operations et sur toute la longueur de la Ligne bleue. Je prie instamment les 
autorites libanaises de s’acquitter de leur responsabilite en veillant a ce que la FINUL 
puisse se deplacer sans entrave. 

92. Compte tenu de la persistance des tensions dans la region, la politique de 
dissociation suivie par le Liban demeure plus que jamais necessaire. Je l’exhorte a 
observer rigoureusement cette politique, conformement a la Declaration de Baabda 
de 2012, et demande a l’ensemble des Libanais et des partis au Liban de ne plus 
s’impliquer dans le conflit syrien. 

93. Je trouve encourageantes les dispositions prises par le Gouvernement libanais 
pour renforcer sa securite le long de sa frontiere orientale afin d’etendre son autorite 
sur tout le territoire. Je n’en condamne pas moins, encore une fois, les mouvements 
de combattants et de materiel de guerre a travers la frontiere libano-syrienne, en 
violation de la resolution 1701 (2006). L’absence de delimitation et de demarcation 
de cette frontiere ne saurait justifier qu’une quelconque partie porte atteinte a la 
souverainete du Liban. Je demande done a toutes les parties concernees de mettre un 
terme aux violations de la frontiere et de respecter la souverainete et l’integrite 
territorial du pays. 

94. Je me felicite que le Gouvernement libanais ait renouvele a la Conference de 
Rome II les engagements pris au titre des resolutions 1701 (2006) et 2373 (2017). Je 
salue la declaration commune faite par les participants a la Conference, qui signe 
clairement 1’intention de la communaute internationale de continuer de soutenir 
l’Armee libanaise et les organes de securite. 

95. II reste essentiel que la FINUL et l’Armee libanaise approfondissent leur 
cooperation pour faire progresser le dialogue strategique et 1’application des 
resolutions 1701 (2006) et 2373 (2017). Je trouve encourageants les progres que ne 
cesse d’accomplir la FINUL dans l’application des recommandations issues du bilan 
strategique, ainsi que ceux qui concernent le regiment modele. J’engage l’Armee 
libanaise a redoubler d’efforts, avec l’appui renouvele de la FINUL et de la 
communaute internationale, pour faire en sorte que le regiment devienne 
operationnel. Je me felicite de l’inauguration du centre regional de cooperation 
civilo-militaire dans le sud du pays. Ce type de mesures montre que le Liban est 
determine a renforcer l’Armee et a etendre son autorite au sud du fleuve Litani. 
J’attends egalement avec interet de voir la situation progresser en ce qui concerne 
l’acquisition d’un vaisseau supplemental de l’Armee libanaise. 
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96. La FINUL continue de prendre des mesures energiques afin d’appliquer la 
resolution 2373 (2017), notamment en augmentant la cadence de ses operations et en 
renforgant la visibility et l’efficacite de ses activites, et en aidant les autorites 
libanaises a mettre en place entre le Litani et la Ligne bleue une zone dans laquelle 
ne sont autorises que les personnels armes ainsi que les biens et armes deployes dans 
la zone par le Gouvernement libanais et la FINUL elle-meme. C’est avec satisfaction 
que j’accueille les mesures prises en la matiere par la FINUL, qui a mis davantage 
l’accent sur les inspections dans toute la zone d’operations, notamment aux postes de 
controle permanents et temporaires, et les operations d’interception de tirs de 
roquette, menees en coordination avec l’Armee libanaise. 

97. L’entree en fonctions de l’institution nationale de defense des droits de l’homme 
est a saluer. J’engage le prochain gouvernement libanais a veiller a ce que cet organe 
soit dote de ressources suffisantes pour mener a bien son mandat avec impartiality et 
en toute independance, conformement aux normes internationales des droits de 
l’homme. L’ONU par sa presence au Liban est prete a l’y aider. 

98. La mise a execution des reformes structurelles, sectorielles et budgetaires 
decidees a la Conference economique pour le developpement, par les reformes et avec 
les entreprises (CEDRE) preservera grandement la stability du Liban. Le Programme 
d’investissement et la vision economique qui l’accompagne offrent a cet egard une 
occasion singuliere. J’engage les dirigeants libanais a mettre en place les reformes 
urgentes qui s’imposent en matiere de lutte contre la corruption, de renforcement de 
la transparence et de rationalisation des depenses, ainsi qu’un mecanisme de suivi 
permettant de mesurer les progres et de garantir la responsabilite mutuelle. 

99. Je remercie le Gouvernement libanais de la generosite et de l’hospitalite qu’il a 
manifestoes en continuant d’accueillir a titre temporaire des refugies syriens. Je tiens 
a souligner qu’il importe de maintenir l’aide internationale en faveur des refugies et 
des communautes d’accueil, et je remercie a cet egard ceux qui ont assiste a la 
deuxieme Conference de Bruxelles de leurs genereuses annonces de contributions. 
Les besoins continuent d’etre superieurs aux ressources disponibles, et j ’exhorte done 
les donateurs a soutenir davantage encore le Liban par des financements souples, 
previsibles, pluriannuels, en temps voulu. 

100. Je suis preoccupe par les propos entourant le retour des refugies. Je demande a 
tous de travailler dans un esprit de partenariat, conformement aux normes 
internationales, et notamment au principe de non-refoulement, jusqu’a ce que les 
conditions soient reunies pour un rapatriement sur, digne et librement consenti. II 
importe, j’y insiste, que les partenaires internationaux redoublent d’efforts afin de 
creer des conditions hospitalieres pour la protection des personnes en Republique 
arabe syrienne. 

101. Je reste egalement inquiet du sort des refugies palestiniens. Je remercie les Etats 
Membres du soutien exprime a l’occasion de la reunion extraordinaire convoquee le 
15 mars a l’appui de l’UNRWA. Je note avec preoccupation, cependant, qu’il reste un 
deficit, qui met en peril des services d’une importance critique. L’insecurite qui 
continue de regner dans les camps de refugies palestiniens est tres preoccupante et 
laisse entrevoir les risques que pourrait comporter pour la stabilite 1’interruption des 
services et des activites de l’UNRWA. 

102. J’exprime egalement ma reconnaissance a tous les pays qui fournissent du 
personnel militaire et du materiel a la FINUL et au Groupe d’observateurs au Liban. 
Je felicite la Coordonnatrice speciale pour le Liban par interim, Pernille Dahler 
Kardel, et le Chef et commandant de la FINUL, le general de division Michael Beary, 
de leur role de premier plan, comme je felicite le personnel civil et militaire de la 
FINUL et le personnel du Bureau de la Coordonnatrice speciale de leur travail 
inlassable. 



Restrictions a la liberte de circulation du personnel de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban recensees entre le l er mars 
et le 20 juin 2018 

1. Le 6 mars, environ 30 personnes ont utilise deux vehicules pour barrer la route, 
au niveau de Jmaijme (secteur Ouest), a une patrouille de la FINUL qu’elle accusait 
d’avoir pris des photos sans autorisation. Apres que l’Armee libanaise est arrivee sur 
les lieux, la patrouille a reussi a quitter la zone. Les patrouilles effectuees depuis par 
la FINUL se sont deroulees sans incident. 

2. Le 12 mars, une patrouille du Groupe d’observateurs au Liban s’est trouvee 
arretee sur une nouvelle voie tertiaire de Dei'r Siriane (Secteur Est) par une chaine 
placee en travers de sa route. Deux personnes postees la lui ont fait signe de quitter 
la zone. L’une d’entre elles, se disant fonctionnaire du Gouvernement, a affirme 
categoriquement que la FINUL n’etait pas autorisee a entrer dans la zone. L’Armee 
libanaise a fait savoir a la FINUL que l’endroit etait un terrain prive. La FINUL a 
augmente ses patrouilles terrestres et aeriennes dans la zone. Elle a egalement 
emprunte une autre route pour surveiller la zone et accru le nombre de ses operations 
de prevention de tirs de roquette. Le Groupe patrouille egalement a Dei'r Siriane 
meme, ou il se concentre sur les zones proches de la Ligne bleue. 

3. Le 21 mars, une personne se trouvant a bord d’un vehicule aarrete une patrouille 
de la FINUL qui faisait son travail de suivi apres des tirs de coups de feu sur une route 
secondaire de Hanin (secteur Ouest) ; il a demande a la patrouille de quitter les lieux. 
Deux autres personnes arrivees a moto ont fait signe a la FINUL de les suivre sur la 
route principale. Puis elles ont tape sur le vehicule de la FINUL, qui tardait a faire 
demi-tour, et qu’elles ont legerement abime. La FINUL a regagne la route principale 
et repris sa patrouille comme prevu. Elle a informe l’Armee libanaise de cet incident. 
Depuis, elle continue de patrouiller dans Hanin sans entrave. 

4. Le 23 mars, 10 personnes, dont des femmes, ont demande a une patrouille de la 
FINUL de ne pas s’engager sur une route de Blida (secteur Est) en raison des 
perturbations que provoquaient les vehicules blindes. Apres avoir contourne la route, 
la patrouille a repris l’itineraire prevu. Par la suite, le maire de Blida a dit avec 
insistance que les vehicules blindes ne pouvaient pas entrer dans le village pour des 
raisons de securite. La FINUL est en consultation avec les autorites pour trouver une 
solution. Depuis l’incident, elle a poursuivi ses patrouilles a Blida en n’utilisant que 
des vehicules legers. 

5. Le 26 mars, une patrouille de la FINUL accompagnee de l’Armee libanaise a 
ete arretee par plusieurs villageois a Jbal el-Botm (secteur Ouest), sur une voie 
secondaire etroite, apres avoir devie par inadvertance de la route principale. La 
patrouille a quitte la zone et poursuivi sa mission. La FINUL continue depuis de 
patrouiller sans encombre a Jbal el-Botm. 

6. Le 3 avril, une patrouille de la FINUL a du modifier son itineraire apres avoir 
rencontre sur sa route une levee de terre, au sud-ouest d’Arab el-Wazzani 
(secteur Est). Les autorites locales ont indique a la FINUL que cet obstacle avait ete 
dresse par le proprietaire des terres pour empecher toute intrusion. 

7. Le 16 avril, une patrouille effectuee par la FINUL en coordination avec l’Armee 
libanaise s’est engagee par inadvertance sur une voie etroite de Blida (secteur Est). 
Alors qu’elle tentait d’en sortir, deux hommes en civil se sont mis en travers de sa 
route avec un vehicule et un scooter. Apres 1’intervention de l’Armee libanaise, la 
patrouille de la FINUL a pu reprendre ses activites. 
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8. Le 19 avril, sept personnes en civil a bord d’un vehicule et de scooters ont barre 
la route du nord de Houla (secteur Est) a un vehicule du Groupe d’observateurs, qu’ils 
ont alors cerne. Avant qu’une seconde patrouille du Groupe et qu’une equipe 
d’intervention rapide depechee par la FINUL n’arrivent sur les lieux, deux membres 
des services de renseignement de I ’Armee libanaise etaient intervenus, avaient ecarte 
les vehicules des civils et demande a la patrouille du Groupe de quitter les lieux. Par 
le passe, le Groupe a effectue des patrouilles quotidiennes a Houla sans incident. Le 
20 avril, le maire de Houla a explique a la FINUL que, alors que le Groupe devait 
surveiller la Ligne bleue, qui se trouve a l’est du village, la patrouille se trouvait le 
19 avril a l’extreme ouest dudit village. Le Groupe a repris ses patrouilles le 
lendemain. 

9. Les l er , 2 et 3 mai, des personnes portant des vetements de couleur verte 
ressemblant a des uniformes ont arrete une patrouille a pied de la FINUL et quatre 
patrouilles du Groupe d’observateurs au portail d’un local de 1’organisation non 
gouvernementale Green without Borders, le long d’une route secondaire, dans les 
environs d’Aitaroun (secteur Ouest). Ils ont fait savoir aux membres de la patrouille 
que, en vertu d’une decision de la municipalite de Bint Jbeil (secteur Ouest), la FINUL 
n’etait pas autorisee a patrouiller dans la zone. Le 2 mai, les autorites municipales de 
Bint Jbeil ont confirme qu’il avait ete decide de faire de la zone une reserve naturelle 
d’acces limite afin de preserver la foret de cette zone, et que les portails n’avaient pas 
vocation a restreindre la liberte de circulation de la FINUL. Le 3 mai, l’union des 
municipalites de Bint Jbeil a fait savoir a la FINUL que 1’Armee libanaise lui 
fournirait un plan detaille des activites de 1’organisation Green without Borders a 
Aitaroun et lui a propose un itineraire de substitution pour qu’elle puisse patrouiller 
dans la zone. Les patrouilles ont cependant repris et le 11 mai, deux patrouilles de la 
FINUL, dont l’une operait en etroite coordination avec 1’Armee libanaise, ont une 
fois de plus ete arretees au portail du local de Green without Borders. Les deux 
patrouilles ont acheve leur tache en passant par une autre route. Le 14 mai, le Chef 
de la FINUL et commandant de la force a informe le commandant en chef de 1’Armee 
libanaise, le general Joseph Aoun, de la serie d’incidents qui avaient empeche la 
FINUL de circuler librement a proximite de cet etablissement. Le general Aoun lui a 
donne l’assurance que les services de renseignement de l’Armee libanaise a Saida 
s’occuperaient de la question et feraient le necessaire pour garantir la liberte de 
circulation de la Force. Apres de multiples demarches de la Mission, le Chef et 
commandant de la FINUL et le commandant de 1’Armee libanaise pour le secteur du 
sud du Litani se sont rendus ensemble sur place le 19 juin et ont decide la reprise des 
patrouilles le long de cette voie, en etroite coordination, ce qui a donne lieu a une 
patrouille coordonnee dans la zone. La question a ete abordee de nouveau le 25 juin 
par le Chef de Mission et commandant de la force aupres du commandant du secteur 
sud du Litani. 

10. Le 9 mai, quatre personnes en civil et un policier local ont arrete une patrouille 
a pied de la FINUL, menee en coordination avec 1’Armee libanaise, a Yater (secteur 
Ouest). Apres une discussion avec ces personnes, 1’Armee libanaise a fait savoir a la 
FINUL que l’on ne patrouillerait pas dans cette zone. La patrouille est rentree a la 
base sans mener a bien sa tache. Le 10 mai, egalement, la police municipale de Yater 
(secteur Ouest) a argue que la FINUL devait coordonner ses patrouilles avec elle. Les 
patrouilles ont repris dans la zone sans nouveaux incidents. 
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Etat d’avancement de l’application des recommandations 
issues du bilan strategique de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban mene en 2017 

1. Comme suite a la lettre datee du 8 mars 2017 adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general (S/2017/202) concernant les priorites strategiques 
et les principales recommandations issues du bilan strategique de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), on trouvera dans le present une mise a jour des 
progres accomplis dans l’application de ces recommandations. 

Protection des civils 

2. La FINUL a maintenu le dialogue au sujet de la protection des civils avec ses 
interlocuteurs au sein du Gouvernement libanais et poursuivi sa collaboration etroite 
avec le Bureau de la Coordonnatrice speciale des Nations Unies pour le Liban et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

3. Pour assurer en permanence un bon etat de preparation a l’echelle de toute la 
mission, la FINUL a poursuivi son travail de formation sur la protection des civils. 
En avril, elle a organise un seminaire avec des representants des autorites civiles et 
des organisations non gouvernementales chargees de la protection civile, ainsi que de 
l’Armee libanaise, afin de contribuer a mieux faire comprendre le mandat de la 
FINUL et les responsabilites des autorites libanaises en matiere de protection des 
civils. Les participants ont passe en revue les moyens possibles d’ameliorer les 
capacites de l’Armee libanaise et des autorites libanaises en la matiere dans la zone 
d’operations de la FINUL, notamment dans le cadre d’exercices futurs et de 
formations conjointes visant a assurer un bon etat de preparation. 

Mecanisme de dialogue strategique 

4. La FINUL a poursuivi ses consultations avec le Gouvernement libanais et 
l’Armee libanaise sur le deployment du regiment modele dans la zone d’operations 
de la FINUL. Le concept des operations de ce regiment a ete presente aux pays 
donateurs potentiels a la deuxieme edition de la Conference de Rome, tenue le 
15 mars. L’Armee libanaise a nomme un commandant et confie au regiment une zone 
de responsabilite a l’interieur de la zone d’operations de la FINUL. Le deployment 
du regiment modele, qui est prevu en huit phases, en est maintenant a sa deuxieme 
phase, qui comprend notamment la mise en place d’un centre de formation aux 
operations et des necessaires infrastructures d’hebergement. La FINUL continue de 
collaborer avec l’Armee libanaise et les partenaires internationaux pour obtenir des 
donateurs l’appui necessaire. 

5. La construction du centre regional de cooperation civilo-militaire de l’Armee 
libanaise a Marjeyoun a ete achevee, avec le soutien financier du Gouvernement 
espagnol et de la FINUL. Le centre a ete inaugure le 18 mai. 

6. Le Groupe d’intervention navale continue de former la Marine libanaise en mer 
et a terre. Le 18 mai, il a homologue le patrouilleur libanais « Tabarja » et son equipe 
pour leur permettre de participer sans interruption a des operations maritimes d’une 
duree de 48 heures dans de bonnes conditions meteorologiques, aux cotes de la flotte 
de la FINUL. Celle-ci a egalement precede a une etude interne dans laquelle elle a 
envisage les options eventuelles de deploiement d’un vaisseau adapte dans les eaux 
territoriales libanaises. 




Liaison et coordination avec les parties 

7. La Force tente toujours de convaincre les autorites israeliennes de la necessity 
d’ouvrir un bureau de liaison a Tel-Aviv. 

Structure de la composante Personnel en uniforme et de la composante civile 
de la FINUL 

Forces terrestres 

8. Conformement a la recommandation issue du bilan strategique, la FINUL a 
continue d’ameliorer la couverture et l’efficacite des operations coordonnees entre la 
FINUL et l’Armee libanaise dans le cadre de l’execution des taches qui lui ont ete 
confiees au titre de la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. 

Groupe d ’intervention navale 

9. La reorganisation recommandee du Groupe d’intervention navale a ete mise a 
execution depuis le ler janvier 2018 comme indique dans le precedent rapport 
(S/2018/210). 

Activites de sensibilisation aupres de la population locale 

10. Le Comite de sensibilisation locale continue de se reunir chaque trimestre pour 
coordonner les activites de proximite a l’echelle de la mission. 

11. Apres 1’inauguration du centre regional de cooperation civilo-militaire de 
l’Armee libanaise a Marjeyoun, la FINUL a intensifie sa collaboration avec le centre 
en definissant des domaines d’activites conjointes et une methode coordonnee 
d’appui aux populations locales dans la zone d’operations de la Force. Les 
fonctionnaires du centre ont egalement pris part a des reunions de coordination de la 
cooperation civilo-militaire. 

Activites de liaison a Beyrouth 

12. La FINUL et le Bureau de la Coordonnatrice speciale ont continue de 
s’entretenir avec des representants du Gouvernement libanais, du Conseil de securite 
et des pays fournisseurs de contingents, notamment au sujet du regiment modele de 
l’Armee libanaise envisage. La FINUL a continue de plaider pour un renforcement de 
la presence de l’Armee libanaise dans le sud. Elle a egalement continue d’assurer la 
liaison avec les organismes concernes des Nations Unies par l’intermediaire des 
reunions de coordination de l’equipe de pays. 





